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RAPPEL DES OBLIGATIONS EN CAS DE MISE A DISPOSITION D’UN VEHICULE DE SOCIETE 

 
Madame,Monsieur, 
 
 
Ce flash info est destiné à vous faire un rappel synthétique des obligations qui vous incombent si vous 
mettez des voitures de société à disposition de votre personnel. 
 
 

I.  Mise à disposition de véhicule destiné à un usage autre que strictement professionnel 
 
Le traitement social  
 
Lorsque vous mettez un véhicule à la disposition de votre personnel et que celui-ci peut l’utiliser à des fins 
privées, vous êtes redevable d’une cotisation ONSS spécifique  (dénommée ci-après cotisation CO2). 
 
Rappel : Le fait qu’un travailleur puisse utiliser le véhicule pour effectuer les trajets entre son domicile et son 

lieu de travail constitue déjà un usage privé du véhicule. 
 
La cotisation CO2, qui a comme base de calcul le taux d’émission CO2 du véhicule, est calculé 
mensuellement pour les véhicules concernés.  
 
Les véhicules visés par cette cotisation sont : 

- La catégorie M1 : les véhicules construits et conçus pour le transport de passagers (8 places assises 
au maximum siège conducteur non compris)  

- La catégorie N1 : les véhicules affectés au transport de marchandises ayant une masse maximale 
de 3,5 tonnes. 

 
Cette cotisation est due par mois entier, même si l’octroi du véhicule se fait en cours de mois. Si plusieurs 
véhicules sont mis à diposition simultanément, la cotisation est due pour chaque véhicule. En cas 
d’utilisation successive de plusieurs véhicules sur un mois,  la taxe CO2 est perçue uniquement sur le 
véhicule le plus utilisé.  
 
Le travailleur n’est quant à lui redevable d’aucune  cotisation ONSS pour l’usage privé du véhicule. 
 
Le traitement fiscal 
 
L’utilisation du véhicule de société à des fins privées constitue un avantage de toute nature soumis à l’impôt. 
Il génèrera une retenue de précompte professionnel pour le travailleur. 
 
 
Cet avantage peut s’estimer de deux manières : 

- Evaluation forfaitaire de l’avantage pour les voitures individuelles, voitures-mixtes, minibus ; 
- Valeur réelle de l’avantage pour les utilitaires légers, les camionnettes, les motos, les vélos à 

moteur,… 
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II.  Mise à disposition de véhicule destiné à un usage exclusivement professionnel 
 
Si le véhicule est utilisé exclusivement à des fins professionnelles, aucune cotisation CO2 n’est due. 
 
Toutefois, la loi du 20 juillet 2005 établit la présomption suivante : « Tout véhicule de société immatriculé au 
nom de l’employeur ou faisant l’objet d’un contrat de location ou de leasing ou de tout autre contrat 
d’utilisation est présumé mis à disposition d’un ou de plusieurs travailleurs pour un usage privé ». 
 
Pour éviter de payer la taxe CO2, vous devrez prouver que : 
 

- L’usage privé du véhicule est le fait d’une personne  qui ne ressort pas du champ d'application de la 
sécurité sociale des travailleurs salariés ; 

- L’usage du véhicule est exclusivement professionnel 

Dès lors nous vous invitons à rédiger une convention réglementant l’utilisation exclusivement professionnelle 
d’un véhicule (« car policy »).  Nous restons à votre disposition pour la rédaction d’une telle convention. 

Attention toutefois que cette convention ne constitue pas, à elle seule, une preuve suffisante de l’usage 
professionnel exclusif du véhicule.  La simple interdiction d’utiliser le véhicule à des fins privées ne suffit pas.  
D’autres preuves doivent être conservées, telles que par exemple : un récapitulatif mentionnant toutes les 
distances parcourues, une information détaillée concernant l’utilisation réelle de la voiture, le kilométrage 
relativement faible du véhicule, le type de véhicule, les documents de l’assurance,…  Cette liste n’est pas 
exhaustive.   
 
Des informations complémentaires concernant les méthodes de calcul sont disponibles sur notre site 
internet : www.lecap.be,  sous la rubrique News,  Voiture de société : l’émission de référence CO2 est 
publiée 

III.  Ce que vous devez faire concrètement 

Si vous souhaitez nous renseigner pour la première fois un (des) véhicule(s), nous vous remercions de le 
faire au moyen du document « Annexe 6 FT - Déclaration véhicule de société », 

Nous vous remercions par avance pour votre collaboration et restons à votre disposition pour toute question 
ou information complémentaire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                                         Le département juridique 
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